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EN UN COUP D’ŒIL 

Ce mercredi 25 mars, Énéo et Droits Devant ont 

organisé à Namur une journée d’étude consacrée 

à la future Convention de l’ONU sur les droits des 

personnes âgées. En voici le compte rendu. 

Convention internationale sur les droits des aînés : 

la Belgique doit se positionner, la société civile 

s’organise.  
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF  
 

Une mobilisation forte pour un moment charnière  

Plus de 100 participants ont pris part, ce 25 mars à 

Namur, à la journée d’étude organisée par Énéo 

et droits devant consacrée à la future Convention 

des Nations Unies relative aux droits des 

personnes âgées. Cette participation record 

confirme l’intérêt et l’importance pour les aînés (et 

pour l’ensemble de la société civile) de peser 

dans un processus onusien.  

 

Une mobilisation d'actualité  

 

D'ici au 22 avril 2026, les États sont invités à 

envoyer une contribution écrite quant à l'esprit 

général et aux principes de la future convention. 

Cet appel à contributions rend indispensable la 

formulation d’un point de vue belge structuré. La 

mobilisation organisée ce 25 mars montre que la 

société civile se tient prête à échanger avec le 

gouvernement fédéral et les entités fédérées à ce 

sujet.  

 

Immobilisme de la Belgique : des précédents qui 

invitent à la vigilance  

 

Fin février, la première session du groupe de 

travail chargé de préparer une convention 

internationale sur les droits des personnes âgées 

s’est tenue à Genève. Si plusieurs États ont plaidé 

pour un texte ambitieux et une implication forte 

de la société civile, la Belgique - bien que 

présente - est restée silencieuse. Déjà en avril 

2025, la Belgique n'avait pas co-sponsorisé la 

résolution décidant de la création du groupe de 

travail. Le gouvernement avait pourtant pris 

position en faveur de cette future convention 

dans son accord de coalition fédérale.  

 

Un texte nécessaire pour lutter contre l'âgisme  

Les expertes intervenues le 25 mars ont rappelé 

que les aînés font face à des obstacles 

spécifiques pour exercer leurs droits 

fondamentaux dans la vieillesse.  

A l'instar de la convention pour les droits des 

personnes en situation de handicap, la nouvelle 

convention permettrait de rappeler que les 

personnes plus âgées doivent pouvoir jouir des 

mêmes droits que le reste de la population.  

Comme le rappelait Gisèle Marlière, présidente 

du Belgian Disability Forum à propos de la 

convention sur les droits des personnes en 

situation de handicap :  

 

"Une convention donne la possibilité à des 

associations de se regrouper pour interpeller des 

autorités nationales, puis supranationales, pour 

contraindre l’Etat. On a eu des résultats, par 

exemple, l’inclusion dans l’enseignement a 

avancé. Pas dès le lendemain, mais ça force des 

portes."  

 

"Rien pour les aînés, sans les aînés" : des 

partenariats à construire  

 

La journée d’étude affichait complet. Forts de 

cette mobilisation, Énéo et droits devant 

soulignent l’importance pour les autorités belges 

de :  

 

1. soutenir activement l’élaboration d’une 

convention ambitieuse ;  

2. se positionner publiquement lors des 

prochaines étapes du processus onusien - 

et ce, dès la prochaine session de travail 

en juillet 2026 ;  

3. garantir la participation des organisations 

représentatives des aînés dans la 

préparation de la position belge.  

 

Si un certain nombre de recommandations 

s’adressent aux responsables politiques, la journée 

d’étude aura également été l’occasion d’établir 

les premières balises d’un travail collectif entre 

organisations de la société civile. Les participants 

auront ainsi souligné l’importance de :  

1. Donner une voix réelle aux seniors (y 

compris les personnes les plus invisibilisées 

dans nos organisations ou absentes de 

celles-ci)  

2. Structurer une société civile unie mais 

pluraliste (en étant vigilant aux modes de 

concertation afin de refléter la richesse 

des échanges)  

3. Peser politiquement par une stratégie 

coordonnée  

 

Les présentations des intervenantes sont jointes à 

ce rapport.   

  

  

x 
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LISTE DES ACRONYMES  
 

 

• AGE = AGE Platform Europe  

• GAROP = en anglais, Global Alliance for 

the Rights of Older People (Alliance 

mondiale pour les droits des personnes 

âgées)  

• IFDH = Institut Fédéral des Droits Humains  

• IGWG = en 

anglais, Intergovernmental Working Group 

on Older Persons (Groupe de travail 

intergouvernemental sur les personnes 

âgées)  

• OEWG = en anglais, Open-

Ended Working Group on Ageing (Groupe 

de travail à composition non limitée sur le 

vieillissement)  

• OSC = organisations de la société civile 

 

________________________________________________  

 
 
 

 1. 

 

CONTEXTE ET ENJEUX  
 

 

1.1 Un tournant international  

 

Après 15 ans de discussions, les Nations Unies ont, 

par le Conseil des Droits de l’Homme, créé un 

groupe de travail1 chargé de rédiger un projet de 

convention internationale sur les droits des 

personnes âgées.  

Cette décision2 est une avancée majeure. Cette 

étape est l’aboutissement de nombreuses années 

de plaidoyer et de campagnes menées par les 

personnes âgées, la société civile et d’autres 

défenseurs dans le monde entier.   

 

 

1.2 Enseignements des premières discussions à 

Genève  

 

Fin février 2026, le groupe de travail chargé de 

rédiger cette nouvelle convention s’est réuni pour 

la première fois. A cette occasion :  

 

• De nombreux États ont plaidé en faveur 

d’un texte fort et ambitieux.  

• Le principe du « rien sur nous, sans nous », 

répété tout au long de la session, a 

rappelé que la participation de la société 

civile est indispensable.  

• Certaines délégations se sont exprimées, 

tandis que la Belgique, bien que présente 

via sa Représentation permanente, n’a 

pas pris la parole.  

• Aucune décision claire n’a encore été 

adoptée concernant la méthode de 

travail, l’implication des associations, ou la 

transparence du processus.  

 

 

1.3 L’occasion de prendre position, aussi en 

Belgique, ce printemps   

 

Alors que l’accord de gouvernement fédéral de 

2025 mentionnait explicitement une position en 

faveur d’une nouvelle convention pour les droits 

des personnes âgées, la Belgique reste peu visible 

depuis la création du groupe de travail.  

« La société civile est prête. Le politique doit 

maintenant répondre présent. » a ainsi rappelé 

Sylvie Dossin, secrétaire politique d’Énéo.  

En vue de la prochaine session du groupe de 

travail qui se tiendra du 13 au 17 juillet 2026, les 

États sont désormais invités à soumettre une 

contribution écrite3 sur la base conceptuelle et les 

principes généraux de la convention. L’appel à 

contributions est également ouvert aux 

organisations de la société civile. Les soumissions 

peuvent être envoyées jusqu’au 22 avril 2026. 

 

________________________________________________ 

 

 

Résumé de l’évolution historique et des 

prochaines dates clés  

 

• 2010–2025 : débats sur la nécessité d’un 

instrument dans le cadre du Groupe de 

travail à composition non limitée sur le 

vieillissement4  

• 3 avril 2025 : résolution créant le Groupe 

de travail intergouvernemental sur les 

droits des personnes âgées (abrégé : 

IGWG5).  

• 18-20 février 2026 : session 

organisationnelle de l’IGWG à Genève  

• 22 avril 2026 : date limite pour les 

contributions écrites des États et de la 

société civile sur le cadre général, 

l’architecture et les principes directeurs qui 

devraient guider la rédaction de la 

nouvelle convention  

• 13-17 juillet 2026 : première session du 

groupe de travail6 à Genève  
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• 26-30 octobre 2026 : deuxième session du 

groupe de travail à Genève  

• A partir de 2027 : négociations de fond à 

raison de 2 sessions/an  

 

 ________________________________________________ 

 

 

1.4 Objectifs de la journée  

 

Cette journée s’adressait aux aînés et aux 

organisations qui les représentent, ainsi qu'à toute 

organisation de la société civile intéressée à en 

apprendre plus sur l'opportunité que représente 

cette future convention.  

L’événement avait donc pour ambition 

d‘informer la société civile et de construire une 

mobilisation qui encourage la Belgique à 

s’engager pleinement dans le processus de 

rédaction d’une nouvelle convention.   

Dès l’ouverture, les organisateurs ont ainsi insisté 

sur l’importance pour les organisations de la 

société civile de prendre une part active dans le 

processus.   

 

Philippe Bodart, président d'Énéo, a ainsi souligné 

l’importance de la future convention pour les 

générations d’aînés à venir. Il a également insisté 

pour que la société civile reste vigilante tout au 

long du processus.   

  

Marie-Françoise Van Lil, membre fondatrice de 

droits devant, a rappelé l’urgence de 

comprendre et de défendre la période de la 

vieillesse comme un âge de plein droit, 

notamment la période tragique de la pandémie 

de COVID-19.   

 

 

1.5 L’impact du droit sur notre quotidien  

 

Estelle Huchet, co-fondatrice de droits devant, 

et Sylvie Dossin, secrétaire politique d’Énéo sont 

reparties de l’essence même des droits humains 

pour montrer comment ceux-ci ne sont pas 

toujours respectés quand on vieillit.  

  

Les droits humains ont avant tout l’objectif de 

nous aider à garantir la dignité de toutes et tous. 

Pour y parvenir, la société élabore des règles pour 

vivre ensemble et se respecter les uns les autres. 

Ces règles reflètent notre culture et évoluent dans 

le temps (comme le droit de vote).  

  

Sans cadre juridique solide et cohérent, notre 

vivre ensemble repose sur la bonne volonté des 

uns et des autres (responsables politiques, services 

publics, entreprises, organisations de terrain...) ou 

peut faire l’objet d’interprétations.  Les cadres 

juridiques dont nous nous dotons doivent, au 

contraire, nous permettre d’établir des règles qui 

nous donnent un langage et un cadre commun 

pour garantir l’autonomie, l’égalité, et le respect 

de chacune et chacun.   

  

Ces cadres juridiques s’appliquent à toutes les 

personnes majeures de la même manière. Il 

n’existe pas de droit spécifique pour les 

personnes plus âgées.   

Cependant nous remarquons qu’en vieillissant, 

nous faisons face à des obstacles spécifiques 

pour exercer ces droits au quotidien. On peut par 

exemple penser : 

  

• au « placement » en maison de repos sans 

accord de la personne,   

• au certificat médical donné d’office pour 

ne pas aller voter,   

• au refus de soins une fois passé un certain 

âge,   

• au renvoi vers un proche si la personne 

âgée ne parvient pas à réaliser seule ses 

démarches qui passent désormais 

largement par le numérique,  

• aux discriminations sur le marché de 

l’emploi et du logement, etc.  

 

Le plus souvent, ces situations relèvent de 

l’âgisme. Ce phénomène, bien présent dans notre 

société, est le plus souvent banalisé.  

   

Or, malgré la fréquence de ces situations, nous 

parlons rarement de la vieillesse et du 

vieillissement au prisme des droits humains et de 

notre capacité à jouir de ces droits jusqu’à la fin. 

Comme le rappelle le Haut-Commissariat aux 

droits de l’homme7, et comme l’a de nouveau 

souligné récemment un rapport d’Unia sur la 

discrimination à l’âge8, avec l’avancée en âge 

apparaissent des enjeux spécifiques à l’exercice 

des droits dans la vieillesse.  

  

Les droits humains ne sont pas un luxe ou une 

abstraction : le droit de vote, le droit à la vie 

privée, le droit à l’information, au logement, au 

travail, à la protection sociale... ce sont des outils 

concrets qui protègent la dignité et organisent 

une série de recours quand cette dignité est mise 

en danger.  

  

Faire tomber ces obstacles, s’atteler enfin à 

l’âgisme en se dotant des outils légaux, c’est 

justement le but d’une convention relative aux 

droits des personnes âgées. Il ne s’agit pas de 

créer de nouveaux droits pour les aînés mais bien 

de garantir que les droits humains soient respectés 

tout au long de la vie.  

  

Vieillir n’est pas un état de vulnérabilité, mais un 

moment de la vie qui mérite la pleine égalité des 
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droits. Le droit n’est pas nécessairement une 

affaire technique : c’est un outil d’émancipation, 

de justice, et de dignité. Les juristes peuvent nous 

aider, mais c’est à nous de nous en saisir, si nous 

voulons l’égalité. 

 

 

 2. 
 

CONSTATS 
 

L’existence d’obstacles spécifiques pour certains 

groupes implique des textes juridiques dédiés  

 

Les présentations de la matinée ont rappelé 

que :  

 

• L’âgisme est systémique et normalisé : plus 

d’1 personne sur 2 de plus de 80 ans 

déclare avoir subi une discrimination au 

cours de l’année écoulée.  

• Les droits sont insuffisamment protégés : 

l’absence de cadre cohérent et 

spécifique à la défense des droits humains 

dans la vieillesse ne permet pas de lutter 

efficacement contre l’âgisme et les 

difficultés spécifiques que nous 

rencontrons en vieillissant pour exercer nos 

droits.  

• Les crises révèlent les failles : la pandémie 

du COVID-19 a mis en lumière des 

atteintes graves aux droits fondamentaux.  

 

________________________________________________ 

 

 

Chiffres clés  

 

• +50 % des +80 ans déclarent une 

discrimination  

• 13 % des +81 ans discriminés dans les soins 

de santé  

• 15 % des 71–80 ans discriminés dans le 

logement  

• 1 personne sur 10 discriminée dans les  

services financiers  

 

________________________________________________ 

 

 

 

2.1 L’âgisme, une réalité structurelle  

 

La discrimination à l’âge peut nous impacter dans 

tous les domaines : santé, emploi, logement, 

numérique… Hélène Neirinckx, d’Unia, a défini la 

discrimination liée à l’âge comme : « des 

comportements structurels ou individuels qui 

désavantagent des personnes en raison de leur 

âge réel ou perçu. »  

 

Sa présentation s’est appuyée sur les résultats de 

deux projets menés par Unia, l’un de 2021 sur 

l’impact du covid sur les droits humains des 

personnes résidant en maisons de repos9 et 

l’autre, de 2025, sur la discrimination liée à 

l’âge10.   

Leur recherche lors de la pandémie de COVID-19 

(2021) a ainsi révélé que les mesures prises l’ont 

été dans un contexte de prudence et de maîtrise 

du risque, conduisant parfois à mettre à mal 

l’accès aux droits.  

 

Les mesures d’isolement social ont pu porter 

atteinte au :  

  

• Droit à l’autonomie : certaines personnes 

auraient préféré pouvoir prendre le risque 

du covid pour voir leur famille mais n’en 

avaient pas l’autonomie  

• Droit à la vie et à la santé, notamment au 

vu du manque de matériel de protection 

dans les MR/MRS et les politiques de triage 

sur base de l’âge qui ont pu empêcher 

l’accès aux soins d’urgences pour des 

patients plus âgés  

• Droit à la liberté : le confinement, parfois 

en chambre, pour des personnes avec 

des difficultés de santé mentale ou 

psychiatrique, voire des contentions ont 

pu être assimilées à des « mauvais 

traitements ».  

• Droit à la vie privée qui s’applique 

également à l’intégrité physique a pu être 

mis à mal quand des personnes avec 

couches n’ont pas été changées  

• Droit à la liberté de conscience et de 

religion quand les accompagnements de 

fin de vie n’ont pas pu respecter les 

croyances et préférences spirituelles des 

personnes concernées.  

 

Plus généralement, le covid a révélé des 

problèmes structurels antérieurs existant en 

MR/MRS.  

 

La recherche relative aux discriminations à l’âge 

(2025) a, quant à elle, permis de souligner le 

caractère structurel et banalisé de l’âgisme en 

Belgique.  
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Si elle couvre tous les groupes d’âge, l’étude a 

permis de mettre en avant les points suivants 

concernant les personnes plus âgées :  

 

• plus d’une personne sur deux âgées de 80 

ans ou plus estime avoir subi une 

discrimination à cause de son âge dans 

l’année écoulée ;  

• la digitalisation est le domaine de la vie 

dans lequel les participants à l’enquête 

signalent le plus souvent une discrimination 

du fait de leur âge ;  

• tous les domaines de la vie risquent d’être 

impactés par une discrimination à cause 

de l’âge, en particulier pour les personnes 

qui cumulent plusieurs désavantages en 

plus de leur avancée en âge ;  

• de nombreuses personnes âgées ne 

demandent pas certaines prestations ou 

services auxquels elles ont droit, du fait du 

manque d’information ou de procédures 

digitales qui découragent ou compliquent 

la démarche ;  

• enfin, certaines limites d’âge - comme 

l’âge légal de départ à la pension ou le 

secteur bancaire - sont trop restrictives ou 

arbitraires.  

 

Malgré ces constats, Hélène Neirinckx a rappelé 

que trop peu de normes nationales, européennes 

ou internationales protègent ce groupe de la 

population. Les constats ont été étayés par Unia, 

en Belgique, mais des rapports notamment 

du Haut-commissariat des droits humains aux 

Nations Unies soulignent également ce manque 

de protection au niveau mondial.  

 

« L’âge est la pièce manquante du puzzle de 

l’égalité » a conclu Hélène Neirinckx avant de 

présenter les recommandations d’Unia publiées 

début 2026 dans la suite de leur étude.  

 

« La discrimination liée à l’âge est très normalisée 

dans notre société. (...) Cela interagit avec les 

autres discriminations et nécessite un 

changement des mentalités mais aussi de 

renforcer le cadre juridique. »  

2.2 Ce que peut changer une convention :   

enseignements et exemples du secteur du 

handicap  

 

________________________________________________ 

 

 

Ce qu’a permis la convention pour les personnes 

en situation de handicap  

 

• changer le regard sur les personnes (de 

bénéficiaires à sujets de droits) ;  

• créer une obligation de non-discrimination 

et d’inclusion des personnes en situation 

de handicap pour tous les États qui 

ratifiaient le texte ;  

• permettre à la société civile d’interpeller 

les pouvoirs publics.  

 

________________________________________________ 

 

 

En guise d’inspiration, trois intervenantes du 

secteur du handicap Marie Horlin d’Unia, Gisèle 

Marlière du Belgian Disability Forum et Emilie De 

Smet d’Altéo - étaient invitées à venir partager les 

évolutions permises par la Convention relative aux 

droits des personnes en situation de handicap.   

 

Les effets de la convention sur la vie des 

personnes en situation de handicap  

 

Elles nous ont ainsi rappelé qu’une convention 

internationale avait concrètement fait bouger les 

lignes pour les personnes en situation de 

handicap :   

 

• La convention a permis un changement 

de paradigme, autrement dit : un 

changement de regard sur la personne en 

situation de handicap. La convention a 

permis de passer d’une approche 

médicale du handicap, où la personne est 

objet de soins à une approche 

environnementale du handicap (c’est la 

société qui doit être plus inclusive et 

s’adapter aux besoins de la personne en 

situation de handicap).  

• La convention a également lancé une 

série de mécanismes contraignants : une 

fois la convention ratifiée, le pays 

s'engage formellement à mettre en œuvre 

les dispositions de la convention. Cela 

donne la possibilité à des associations 

d’interpeller des autorités nationales ou 

supranationales pour contraindre l’Etat à 

se conformer à ses responsabilités.  

• Enfin, la convention aboutit aussi à 

une prise de conscience des personnes en 

situation de handicap elles-mêmes 
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qu’elles ont des droits. Cela a aussi 

contribué à la mise en avant de toutes les 

problématiques des personnes en situation 

de handicap dans les médias. Ce n’est 

pas la seule explication mais il y a une 

vraie évolution depuis 10 ans, et quand 

c’est dans les médias, cela pousse les 

responsables politiques à se mobiliser.   

 

Entre autres exemples concrets, la convention 

pour les personnes en situation de handicap a 

permis d’instaurer des conseils consultatifs des 

personnes en situation de handicap à tous les 

niveaux de pouvoir. Elle a permis de faire évoluer 

la protection judiciaire même si ce n’est pas 

encore parfait. Et elle a permis de repousser la 

limite de l’âge des aides matérielles accessibles 

aux personnes en situation de handicap (avant à 

65 ans, maintenant à 67 ans).   

 

L’utilisation de la convention par Unia et les 

associations  

 

Les organisations du secteur du handicap utilisent 

cette convention pour :   

 

• structurer les réflexions avec les personnes 

en situation de handicap en rappelant à 

chacun et chacune qu’ils et elles ont des 

droits.  

• réfléchir autrement et se questionner sur 

les activités organisées uniquement pour 

les personnes en situation de handicap là 

où la convention invite plutôt à un objectif 

d’inclusion dans la société.  

• produire régulièrement des rapports 

parallèles à ceux de la Belgique afin de 

rendre compte de l’évolution de la 

situation : ces rapports rendent compte 

régulièrement à l’ONU de ce qui est 

encore à faire ou de ce qui ne convient 

pas (comme sur la protection judiciaire).  

• se rassembler sous une bannière 

commune en créant 

le Belgian Disability Forum, qui rassemble 

et écoute ce que les associations 

ramènent comme difficultés et lacunes du 

terrain pour produire les rapports et 

défendre à l’ONU l’ensemble des 

associations de manière transversale.  

• analyser les législations belges au prisme 

de la convention et de son principe 

d’inclusion et aller devant les juges et les 

tribunaux pour faire du droit belge, une 

application conforme à la convention.  

 

 

 

 

Les conseils au secteur du vieillissement pour la 

convention à venir  

 

• La société civile doit se saisir de ce 

processus de rédaction et se rassembler 

au niveau national et européen. Pour le 

handicap, c’est le Conseil consultatif des 

personnes handicapées qui fédère au 

niveau belge et le BDF qui travaille au 

niveau européen.  

• Il faut travailler sur les spécificités qui 

empêchent les aînés de jouir des mêmes 

droits humains que le reste de la 

population, notamment en s'appuyant sur 

les réalités de terrain du quotidien.  

• Il sera important de créer un système 

tripartite où sont représentés : les autorités, 

la société civile, un organisme 

indépendant comme Unia et de prévoir 

un espace pour traiter les plaintes. Sans 

cet espace, il n’y aura pas d’effets 

possibles à cette convention.  

 

 

 3. 

 

ET MAINTENANT… 
 

Le processus onusien et la participation 

citoyenne  

 

Arriver à la rédaction d’une nouvelle convention 

pour les droits des personnes âgées a été tout un 

voyage de plus de 15 ans. Nena Georgantzi, de 

AGE Platform Europe, nous retrace le chemin 

parcouru et les étapes à venir.   

  

Lors de ces 15 dernières années, de nombreuses 

discussions ont eu lieu autour des lacunes dans le 

droit international et de l’éventuelle utilité d’une 

nouvelle convention. De nombreux rapports ont 

démontré la spécificité liée à l’âgisme, normalisé 

et invisibilisé, qui impacte la jouissance des droits 

dans la vieillesse.  
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3.1 La création d’un Groupe de travail  

 

L’an dernier, le conseil des droits de l’homme des 

Nations Unies a adopté une résolution HRC 58/13 

qui a créé un groupe de travail réuni à Genève 

avec un mandat bien précis : on entre alors dans 

une nouvelle phase, celle d’élaborer un nouvel 

instrument juridique contraignant. Cette résolution 

a été adoptée sans vote, c’est-à-dire à 

l’unanimité. Plus de 80 États ont donné un soutien 

important à la résolution (on dit qu’ils ont « 

coparrainé » la résolution).   

  

Cette résolution mentionne déjà le rôle de la 

société civile. Elle encourage à une participation 

effective et inclusive, deux points qui ont 

également été soulignés lors de la première 

réunion organisationnelle du Groupe de Travail 

qui s’est tenue à Genève du 18 au 20 février 2026. 

La société civile y était d’ailleurs représentée, 

notamment avec l’Alliance Globale pour les 

Droits des Personnes Âgées (GAROP, en anglais) 

et AGE Platform Europe.  

  

Cette première réunion s’est concentrée sur le 

processus : modalités de participation de la 

société civile, qui va présider le groupe de travail, 

aspects logistiques, etc. Ces dimensions sont 

importantes car la convention pour les personnes 

en situation de handicap, par exemple, prévoyait 

qu’elle serait écrite par les personnes 

handicapées pour les personnes handicapées.   

  

On est donc passé d’une discussion générale sur 

la plus-value d’une telle convention à la manière 

d’y travailler. Le soutien de la société civile fait 

l’objet d’un consensus absolu, mais la façon 

exacte dont cela sera mis en place reste floue. 

C’est donc maintenant qu’il faut travailler au 

niveau national et international pour faire 

entendre la société civile. A partir de l’été, deux 

autres sessions seront organisées chaque année 

pour travailler sur le fond du texte.  

 

________________________________________________ 

 

 

La participation européenne à la première 

réunion  

 

Plus de 80 pays étaient présents à cette première 

réunion, dont au moins 19 États membres de 

l’Union européenne. Lors de la réunion, l’UE a fait 

une déclaration conjointe soulignant 

l’importance de la participation de la société 

civile et défendant les acquis européens. 

L’exemple de la convention handicap montre 

qu’il y a une opportunité de défendre cet acquis 

(par exemple, les aménagements 

raisonnables11 viennent du droit européen).   

Le droit international ne peut pas réduire les 

protections existantes, il ne peut qu’aller au-delà. 

L’UE en tant qu’entité politique pourrait ratifier 

cette convention, ce qui obligerait la législation 

européenne à se conformer à ce futur texte.  

 

______________________________________________ 

 

 

3.2 La participation de la société civile dans le 

système ONU  

 

Au sein des Nations Unies, y a un système 

d’accréditation pour la société civile appelé 

ECOSOC. Ce statut donne droit à certains accès 

privilégiés. Pour le groupe de travail, il n’y a pas 

besoin d’avoir ces accréditations, tout le monde 

peut participer aux sessions, en présentiel à 

Genève ou à distance, et envoyer des 

contributions écrites lors des appels à 

contributions (voir plus bas).  

  

Avoir une accréditation ECOSOC pourrait 

toutefois servir pour les prochaines étapes. Il y 

aura peut-être une priorisation dans l’ordre de 

parole, dans la façon d’être sélectionné. C’est 

intéressant de réfléchir maintenant à demander 

cette accréditation, car ce processus prend 

beaucoup de temps, même si ce n’est pas 

compliqué. Il faut le voir comme un 

investissement.   

La société civile est coordonnée via Alliance 

Globale pour les Droits des Personnes Âgées 

(GAROP, en anglais). A noter, les pays européens 

ont la particularité de parler avec une seule voix. 

Il est donc d’autant plus important de se 

coordonner au sein de la société civile, mais aussi 

avec les institutions de promotion des droits 

humains, comme Unia ou l’Institut Fédéral pour les 

Droits Humains (IFDH). En amont des réunions du 

Groupe de Travail, AGE et GAROP organisent des 

réunions préparatoires pour se coordonner au sein 

de la société civile.  

 

 

3.3 Réfléchir aux bases conceptuelles d’ici au 22 

avril  

 

En prévision de la prochaine réunion du Groupe 

de Travail, un appel à contributions12 a été publié 

le 25 mars 2026, avec une date limite pour le 

rendu des contributions au 22 avril 2026. Cette 

consultation permet de réfléchir avec les Etats, les 

organisations de défense des droits humains, et la 

société civile au changement de vision que l’on 

souhaite apporter avec une telle convention.  

  

S’interroger sur les principes clés autour du texte 

pourrait permettre de rappeler, par exemple, qu’il 

n’est pas question de diminuer la protection 
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actuelle des droits, que la convention doit 

s’attacher aux spécificités vécues par les 

personnes âgées (lesquelles ?) et que la structure 

du texte doit être claire et efficace (comment ?).  

  

AGE et GAROP sont déjà en train de travailler à 

développer des outils pour que la société civile 

puisse déchiffrer cela. Une base de réponses sera 

préparée pour que les organisations nationales 

puissent s’en inspirer. Ils créent aussi des outils de 

consultation des aînés sur le terrain pour, une fois 

avoir reçu ces contributions, pouvoir répondre à 

cet appel et/ou les prochains appels.   

 

 

3.4 Les prochaines étapes  

 

Participer à l’appel à contributions  

 

• Si possible, répondre - en tant que société 

civile - à cet appel.  

• Essayer d’aligner les messages : il peut y 

avoir des diversités de voix, des approches 

intersectionnelles13 qui focalisent sur les 

obstacles spécifiques rencontrés par 

certains groupes de personnes plus âgées, 

mais sur les principes, il faudra chercher un 

consensus.   

• Encourager le gouvernement belge à 

répondre à cette consultation en prenant 

en compte les voix de la société civile et 

ses positions.   

 

Encourager et comprendre comment la Belgique 

va participer  

 

• La Belgique va-t-elle participer à Genève 

en envoyant des experts ? des membres 

du gouvernement ? en envoyant les 

personnes de la mission permanente déjà 

à Genève ? des représentants de la 

société civile ?   

• Quelles seraient les priorités de la Belgique 

? Comment le gouvernement veut 

s’engager (rappeler l’importance d’une 

approche multidisciplinaire) ?  

• Quel rôle le gouvernement souhaite-il voir 

l’UE jouer ? Il sera important de favoriser 

une coordination européenne, qui pèse 

plus dans les négociations aux Nations 

Unies.  

 

Définir les modalités de coopération avec la 

société civile  

 

• Quelles ressources seront mobilisées pour 

soutenir la participation des personnes 

âgées ? Lors de la convention handicap, 

l’Allemagne avait associé à sa délégation 

nationale des personnes en situation de 

handicap.  

• Comment travailler ensemble ? Quelles 

mesures pour consulter la société civile ? 

Et comment la société civile peut-elle 

adresser ses questions et 

recommandations aux autorités belges ?   

  

La conférence annuelle de AGE Platform Europe 

aura lieu le 09 juin 2026, à Leuven. Plus 

d’informations à venir sur leur site : www.age-

platform.eu   

 

 

 4. 

 

ATELIERS  
 

Ébauches de recommandations pour continuer 

de travailler ensemble  

 

Trois ateliers participatifs ont permis aux 

participants de formuler des premières pistes de 

travail en commun lors de l’après-midi.  

 

 

4.1 Faire entendre la voix des personnes âgées  

 

Le principe du « Rien sur nous sans nous » doit 

s’appliquer partout, dans la rédaction de la 

convention. L’application de ce principe implique 

de définir qui est ce « nous » et clarifier qui porte 

cette voix de manière légitime et inclusive.  

  

1. La force du nombre et d’un maillage solide  

 

Pour que ce “nous” soit légitime, il doit s’appuyer 

sur un nombre significatif, mais également 

représenter la diversité des personnes qui 

vieillissent (y compris les personnes sans abris, les 

personnes migrantes, en fracture numérique, les 

différentes générations qui vieilliront demain dans 

un contexte différent, etc.). Les participants ont 

souligné la responsabilité des associations :  

 

• d’aller vers les personnes plus âgées qui 

sont hors de nos réseaux,   

• d’avoir une attention pour les personnes 

exclues,  

• de parler des citoyens, ce qui englobe 

plus que les membres d’ASBL.  

http://www.age-platform.eu/
http://www.age-platform.eu/
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L’enjeu est donc de construire un maillage 

territorial qui soit contagieux et permette 

d’atteindre une masse critique minimale.  

  

2. L’importance de la forme : prendre contact, 

libérer la parole  

 

Pour créer ce maillage, la manière d’établir le 

contact et d’entretenir ces liens sera 

fondamentale. Le langage et la posture devront 

être accessibles. Des participants soulignent 

l’important de partir du concret : des 

discriminations observées, des entraves/obstacles 

rencontrées.   

  

Il faut pouvoir mettre en place un dispositif 

d’écoute ou de recueil de la parole des aînés 

absents des structures traditionnelles de 

représentation des personnes âgées (lieux 

informels, maisons de repos, CPAS, etc. - voir ci-

dessus). Des tables rondes (organisées par 

Respect Seniors) peuvent être un exemple 

inspirant.   

  

Une fois la parole recueillie, il est également 

important de faire un retour vers les personnes 

ayant contribué :   

 

• impliquer les personnes tout du long (pas 

juste à la fin),  

• faire des retours sur les liens entre leur 

parole et le processus général,  

• rappeler l’objectif et les avancées pour 

maintenir un intérêt  

  

3. S’inspirer de l’étranger  

 

En France, il va y avoir le 3ème contre salon des 

vieilles et des vieux. Il s’agit d’un évènement 

national, francophone, qui peut amener une 

conscience, qu’il y a du collectif a tout âge. Cela 

rejoint toutes les problématiques qui peuvent 

intéresser les personnes d’un certain âge. C’est 

assez porteur.   

 

 

4.2 Travailler ensemble entre organisations de la 

société civile  

 

Travailler ensemble est indispensable mais doit 

respecter la pluralité des réalités sociales du 

vieillissement. Il existe un réel désir de coopérer et 

de construire un socle commun, mais les 

participants ont rappelé les points d'attention 

suivants :   

 

• Être attentif - voire améliorer - à la 

représentativité des organisations de 

personnes âgées et faire en sorte d’inclure 

les aînés invisibilisés,  

• Utiliser ce qui existe déjà plutôt que 

réinventer,  

• La question « parler d’une seule voix » est 

perçue comme une nécessité stratégique, 

mais ne doit pas devenir un impératif 

d’uniformisation. L’enjeu démocratique 

reste central : comment garantir 

l’expression de chacun tout en 

construisant un message politique 

audible ?  

 

 

Les suites proposées :   

  

1. Réaliser une cartographie consolidée14 des 

acteurs et clarifier qui sont les organisations avec 

lesquelles nous souhaitons nous associer  

 

La question du “qui” a donc mené à des 

interrogations concernant :  

 

• L’objet social des structures partenaires,  

• Les critères d’inclusion pour améliorer la 

représentativité,  

• La pertinence d’ouvrir largement ou de 

poser des limites,  

• La légitimité des différents acteurs.  

 

Il pourrait être envisagé de créer l’équivalent 

du Belgian disability forum, et/ou rejoindre AGE 

Platform Europe qui fait un gros travail sur le sujet 

et était à Genève. Énéo n’est pas membre de 

AGE et d’autres organisations n’en font pas 

partie.   

  

2. Définir un modèle de coopération… et un socle 

commun de valeurs  

 

Les discussions ont rappelé que parler d’une seule 

voix ne peut pas signifier gommer les divergences. 

Il s’agit plutôt de trouver une méthode 

démocratique capable d’arbitrer les désaccords 

et de décider collectivement. Les prochaines 

étapes devront affiner les réponses aux questions 

suivantes :   

 

• Quels objectifs communs se fixer ?  

• Comment cultiver la confiance entre 

organisations ?  

• Faut-il définir une base de valeurs 

communes, un seuil en dessous duquel 

nous ne descendrons pas ?  

 

Il a été mentionné la possibilité de construire un 

modèle de coopération à plusieurs cercles où les 

partenaires ont différents niveaux d’implication et 

d’engagement. Les outils de communication ont 

aussi été évoqués et devront être clarifiés sur base 
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de l'existant et de ce qu’il sera nécessaire de 

créer : canaux existants, espaces de 

concertation, usage du numérique, listes de 

diffusion, etc.  

  

3. Créer des outils communs de consultation et un 

calendrier partagé  

 

Il sera important, sur base de l’existant (comme le 

travail fourni par le réseau Ville Amies Des Aînés 

de l’Organisation Mondiale de la Santé) de 

pouvoir faire remonter les vécus du terrain et 

d’identifier des priorités sur cette base. 

Coordonner les plaidoyers déjà existants de la 

société civile, au niveau national (francophone, 

germanophone, flamand) permettrait déjà de 

consolider une première position collective. Ce 

travail de remonter du terrain et de concertation 

prend du temps ; un calendrier de travail devra 

également être défini.  

 

 

4.3 Travailler avec les pouvoirs publics  

 

Pour peser dans les négociations, les participants 

ont également réfléchi à différentes stratégies de 

plaidoyer. Ils ont souligné l’importance de se 

structurer à tous les niveaux, en commençant par 

le local. Les Conseils consultatifs communaux des 

aînés devraient tous s’emparer de la question.  

  

1. Les responsables politiques avec qui échanger  

 

Les participants ont identifié les différents 

interlocuteurs compétents sur la question de la 

convention à venir : tous les niveaux de pouvoir 

sont concernés.  

 

• Ministre Prévot au niveau fédéral pour les 

affaires étrangères,   

• Ministre Beenders au niveau fédéral pour 

l’égalité des chances, ainsi que ses 

équivalents à d’autres niveaux de 

pouvoir,  

• Ministre Coppieters pour la Wallonie en 

matière de santé,  

• Ne pas négliger les vice-premiers qui ont 

des conseillers en la matière, le travail 

avec les cabinets, et les différents 

députés.  

 

Parmi les différents relais, les échevins 

communaux sur les aînés sont aussi mentionnés 

ainsi que le Conseil économique et social. En 

fonction des interlocuteurs politiques, différentes 

coordinations d’associations seront plus ou moins 

à même de peser (CCFA, CAS, etc. - voir ci-

dessus).  

  

 

2. Les stratégies de plaidoyer pour peser  

 

Certaines stratégies identifiées relèvent plutôt des 

voies internes de consultation :  

  

• Relayer un mémorandum commun aux 

politiques  

• Solliciter les Commissions citoyennes au 

sein des parlements  

• Mobiliser des personnes influentes pour 

faire passer nos membres, comme le 

Groupe de recherche « Les séniors du 

Sénat » qui regroupe des experts en droit 

et peuvent donner des avis sur des 

questions sur des grands enjeux 

(Françoise Tulkens en fait partie)   

  

D’autres stratégies envisagées utilisent des voies 

publiques de mobilisation :  

 

• Aller chercher des signatures, pour les 2 

millions de +60 en Belgique  

• Interpeller la presse et faire une 

campagne d’information sur la mise en 

œuvre des travaux, pour inviter le plus 

grand nombre à se mobiliser  

• Aller manifester, avec toute la population 

belge, y compris avec les nouvelles 

générations pour conscientiser la 

population que cette convention va 

exister et concerne la vie de tous et 

toutes,   

 

3. Les premières recommandations politiques  

 

Les participants ont souhaité rappeler la force des 

aînés, en nombre et en contributions diverses à la 

société. Il est important de sortir de la position de 

demandeur auprès des ministres pour faire passer 

le message que les aînés peuvent aider à 

construire cette convention. Parmi ces 

recommandations : 

   

• Inclure des seniors dans les délégations  

• Avoir un interlocuteur apolitique dédié (un 

ministre) à la cause des aînés  

 

 

   

A PROPOS DES 

ORGANISATEURS  
 

À propos d’Énéo  

 

Fort de quelque 35 500 membres, organisés au 

sein de 14 régionales, Énéo est un mouvement 

social qui rassemble les aînés. Sa mission repose 

sur une action citoyenne et collective, guidée par 
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la solidarité et la justice sociale. Partenaire de la 

MC (Mutualité chrétienne), Énéo est également 

un mouvement d’éducation permanente qui 

ancre son action dans la vie locale. Le 

mouvement se fonde sur des valeurs de respect, 

de solidarité, d’engagement volontaire et 

citoyen, d’ouverture et de tolérance, de 

démocratie participative ainsi que de dialogue 

intergénérationnel et interculturel.  

www.eneo.be  

 

 

À propos de droits devant   

 

droits devant est une association sans but lucratif 

engagée pour la promotion et la défense des 

droits humains dans la vieillesse. Par ses actions 

d’éducation aux droits humains, de plaidoyer, et 

d’appui juridique, l’association œuvre pour une 

société plus juste et plus inclusive de toutes et 

tous. Elle travaille directement avec des collectifs 

de personnes plus âgées pour les soutenir dans 

l’exercice de leurs droits et faire vivre l’autonomie 

et la participation, tout au long de la vie.   

www.droitsdevant.be  

  

  

________________________________________________ 
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